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CHAPITRE 152

Loi concernant les directeurs de funérailles
et les embaumeurs du Québec

[Sanctionnée le 24 mars 1961}

A TTENDU que Les directeurs de fu-
nérailles et embaumeurs de la pro-

vince de Québec, Inc., a par sa pétition
représenté:

Qu'elle est un corps existant en vertu
de la troisième partie de la Loi des com-
pagnies de Québec, ceci en vertu de
lettres patentes émises sous le grand sceau
de la province de Québec, le 23 mars
1957, et groupant la très grande majorité
des directeurs de funérailles et embau-
meurs de la province;

Que, lors de sa dernière assemblée an-
nuelle générale, tenue à Saint-Hyacinthe,
le 4 octobre 1960, à laquelle furent invités
tous les directeurs de funérailles et em-
baumeurs de la province, membres ou
non, il fut unanimement résolu de pré-
senter sans délai un bill privé en vue de
constituer une nouvelle corporation pour
les directeurs de funérailles et les embau-
meurs de la province et permettre à cette
dernière de fonder, organiser et adminis-
trer un collège pour les embaumeurs;

Qu'il est urgent qu'une loi soit adoptée
en vue d'assurer la sauvegarde des droits
et principes professionnels de directeurs
de funérailles et les embaumeurs de la pro-
vince et de fournir à la population du
Québec des gens compétents, conscien-
cieux et expérimentés dans l'embaume-
ment et les funérailles de cadavres hu-
mains;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins susdites et
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qu'il est à propos d'accéder à sa de-
mande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des directeurs de funérailles
et embaumeurs du Québec.

2 . Dans la présente loi
a) le mot "association" désigne la pé-

titionnaire;
b) le mot "corporation" désigne la cor-

poration constituée en vertu de l'article
3;

c) le mot "institut" désigne le collège
fondé en vertu de l'article 10.

3 . Une corporation sans capital-ac-
tions est constituée sous le nom, en fran-
çais, de "La corporation des directeurs de
funérailles et embaumeurs du Québec",
et, en anglais, "The Corporation of fu-
neral directors and embalmers of Que-
bec".

4 . Cette corporation est constituée en
vue d'aider à l'avancement économique,
moral, professionnel, scientifique et social
des directeurs de funérailles et des em-
baumeurs de la province, pour tout ce
qui a trait à l'embaumement des corps
humains et à tout autre service que peut
demander une entreprise funéraire.

5 . La corporation est composée des
directeurs de funérailles et des embau-
meurs régulièrement inscrits au registre
de la corporation et reconnus membres
réguliers par ses directeurs.

Les membres réguliers de l'association
sont les premiers membres réguliers de la
corporation.

6 . La corporation assume toutes les
obligations de l'association dont les lettres
patentes sont, dès maintenant, annulées
et éteintes, et lui succède dans tous ses
droits.

Elle est régie par les dispositions de la
troisième partie de la Loi des compagnies
de Québec et de la Loi des pouvoirs spé-
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ciaux de certaines corporations dans la
mesure où elles ne sont pas inconciliables
avec les présentes.

Pour la poursuite de ses fins la corpo-
ration a les droits, privilèges et pouvoirs
des corporations ordinaires et elle peut
spécialement, acquérir, posséder, admi-
nistrer et aliéner tous biens immeubles
par tout mode légal d'acquisition et à tout
titre quelconque jusqu'à concurrence
d'une valeur totale de cent mille dollars.

7 . Le siège social de la corporation
est en la cité de Québec ou en tout autre
endroit de la province qui aura été déter-
miné par les règlements, et dont un avis
aura été donné dans la Gazette officielle de
Québec.

8 . Les affaires de la corporation sont
administrées par un bureau de dix direc-
teurs, tous membres réguliers de la cor-
poration et éligibles chaque année.

Les premiers directeurs de la corpora-
tion sont les administrateurs actuels de
l'association.

Les règlements actuels de l'association,
déjà approuvés par le secrétaire de la
province, sont les premiers règlements de
la corporation.

9 . Sans restreindre les pouvoirs de rè-
glementation que lui confèrent les lois
qui la régissent, la corporation a le pou-
voir de faire, modifier ou abroger des
règlements, aux fins suivantes:

a) la poursuite de ses fins, spécialement
sa régie interne;

b) s'il y a lieu, aux fins de la présente
loi, diviser la province en sections; créer
un conseil d'administration pour chaque
section; déterminer pour chaque section
sa juridiction territoriale, sa composition,
le mode d'élection de ses directeurs ainsi
que les attributions, devoirs et pouvoirs
de ces derniers;

c) définir les devoirs attachés à la pro-
fession d'embaumeur;

d) administrer et gérer l'Institut des
embaumeurs constitué par la présente loi.

1 0 . La corporation fonde, organise et
gère un institut pour les embaumeurs,



870 CHAP. 152 Directeurs de funérailles — Funeral directors 9-10 Eliz. II

Obliga-
tions.

Conseil
d'admi-
nistration.

Titre
d'embau-
meur
restreint.

Infraction
et peine.

Procé-
dure.

Amendes.

Entrée en
vigueur.

dont le nom est "L'Institut des embau-
meurs de la province de Québec".

La corporation est tenue de toutes les
obligations du collège.

Le conseil d'administration du collège
est composé de cinq personnes dont, ex
officio, les président et secrétaire-général
de la corporation, ainsi qu'un représen-
tant d'une faculté de médecine où se
donnent les cours. Les deux autres mem-
bres sont choisis en conformité des règle-
ments de la corporation.

1 1 . Seule une personne physique,
membre régulier de la corporation et
diplômée de l'institut, peut s'afficher ou
se faire connaître comme "embaumeur
diplômé de l'Institut des embaumeurs de
la province de Québec" ou prendre tout
autre titre similaire.

1 2 . Toute personne contrevenant aux
dispositions de l'article 11 de la présente
loi, commet une infraction et encourt une
amende de pas moins de cinquante dol-
lars et de pas plus de cent dollars pour
une première infraction, et de pas moins
de cent dollars et de pas plus de deux
cents dollars pour toute infraction subsé-
quente.

Les amendes imposées en vertu de la
présente loi sont recouvrables avec les
frais, par voie sommaire, soit devant la
Cour du magistrat, soit devant la Cour
des sessions de la paix, soit devant deux
juges de paix ou tout autre fonctionnaire
revêtu des mêmes pouvoirs, dans le dis-
trict judiciaire où l'infraction a été com-
mise.

1 3 . Toutes les amendes payées en
vertu de la présente loi appartiennent à
la corporation, pour faire partie de ses
fonds généraux.

1 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


